
 

 
 
 

 
Ivry sur Seine, le 30 avril 2018  

 
 
Madame, Monsieur, Cher(e) actionnaire, 
 
J’ai le plaisir de vous informer de la tenue de notre Assemblée générale mixte le 24 mai 2018 à 16h00 
au siège social de la Société situé au 3, rue Paul Mazy 94200 Ivry sur Seine.  
 
Au cours de l’année 2017, BALYO a connu une très forte croissance de ses activités avec un 
triplement de son chiffre d’affaires par rapport à l’année précédente, plus qu’un doublement de ses 
effectifs avec le recrutement de 87 collaborateurs et une introduction en bourse lui ayant permis de 
renforcer significativement ses fonds propres. 
 
Afin de poursuivre le développement de la Société, il est important pour BALYO de réunir ses 
actionnaires, institutionnels et particuliers, en assemblée générale pour voter des résolutions offrant au 
management la flexibilité nécessaire pour poursuivre le développement de la Société. C’est pourquoi 
je vous invite à participer à cet événement clé pour BALYO :  
 

• soit en y assistant personnellement – pour cela il vous faut demander une carte 
d’admission à votre banque (teneur de votre compte-titres)  

• soit en adressant votre formulaire de vote complété avant le 21 mai 2018  
o par email à balyo@newcap.eu  
o ou par la poste à BALYO, 3 rue Paul Mazy 94200 Ivry sur Seine.  

 
Nous joignons à ce courrier le bulletin de vote BALYO ainsi qu’un mode d’emploi pour vous aider à 
remplir ce bulletin que vous devez transmettre complété. L’ensemble des documents nécessaires 
relatifs à l’Assemblée générale du 24 mai 2018, sont disponibles sur notre site internet 
www.balyo.com, dans la rubrique Investisseurs / Assemblées générales. Pour toute question, nous 
nous tenons à votre disposition au 01 44 71 98 53 ou par email : balyo@newcap.eu  
 
Dans l’éventualité où le quorum ne serait pas atteint, l’Assemblée générale sur 2nde convocation aura 
lieu le 14 juin 2018 et votre vote par correspondance restera valable et comptabilisé. Au nom de toute 
l’équipe de BALYO et de son Conseil d’Administration, je vous remercie de la confiance que vous 
nous témoignez et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.  

 
 

Fabien BARDINET, Président Directeur Général 

mailto:balyo@newcap.eu
http://www.balyo.com/
mailto:balyo@newcap.eu
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AVIS DE REUNION 
 
 
 
Mmes et MM. les actionnaires de la société Balyo (la « Société ») sont informés qu’ils sont convoqués 
à l’Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire qui se tiendra le 24 mai 2018, à 16 heures, au siège 
social de la Société, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

 

Ordre du jour 

 

I. De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 
 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
 

4. Approbation des conventions règlementées et engagements visés aux articles L. 225-28 et suivants 
du Code de commerce ; 

5. Ratification de la cooptation de la société Hyster-Yale en qualité de membre du Conseil 
d’administration ; 

6. Fixation des jetons de présence à allouer au Conseil d’administration ; 
 

7. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 à Monsieur Fabien Bardinet, Président Directeur Général ; 
 

8. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments 
fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
attribuables au Président Directeur Général, à raison de son mandat dans la Société ; 
 



9. Ratification du transfert du siège social ; 

10. Autorisation donnée au Conseil d’administration d’acquérir des actions de la Société. 
 

II. De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 
 

11. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 
 

12. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par offre au public ; 
 

13. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et par placement privé ; 
 

14. Autorisation consentie au Conseil d’administration pour fixer le prix d’émission des titres à émettre 
dans le cadre des douzième et treizième résolution dans la limite de 10 % du capital par an ; 
 

15. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social au 
bénéfice d’une catégorie de bénéficiaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à leur profit ; 
 

16. Autorisation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres à émettre 
dans le cadre des onzième, douzième, treizième et quinzième résolution ; 
 

17. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social par 
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise ; 
 

18. Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social en 
vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société en dehors d’une offre publique 
d’échange ; 
 

19. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital social au 
profit des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires à leur profit ; 
 

20. Autorisation donnée au Conseil d’administration pour procéder à des attributions gratuites d’actions 
existantes ou à émettre, emportant de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription ; 
 

21. Autorisation donnée au Conseil d’administration pour consentir des options donnant droit à la 
souscription d’actions nouvelles de la Société ou à l’achat d’actions existantes, emportant de plein 
droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription ; 
 

22. Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’émettre des bons de souscription 
d’actions autonomes de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au bénéfice d’une catégorie de personnes (partenaires - mandataires) ; 



 
23. Autorisation à conférer au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par 

annulation d’actions précédemment rachetées dans le cadre d’un programme de rachat d’actions ; et 
 

24. Pouvoirs à donner en vue des formalités. 
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TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES A L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE EN 
DATE DU 14 MAI 2018 

 
 
 

I. DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 
2017) 

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des 
Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 
tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans 
ces rapports faisant apparaitre une perte de 7 407 588 euros. 

L’Assemblée générale constate que les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ne 
font état ni de charges non déductibles des bénéfices assujettis à l’impôt sur les sociétés visées à 
l’article 39-4 du Code général des impôts, ni de frais généraux visés par l’article 39-5 du même Code. 

DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 
2017) 
 
L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des 
Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites 
dans ces comptes ou résumées dans ces rapports faisant apparaitre une perte de 10 626 548 euros.  
 
TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2017) 

L’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter au poste report à 
nouveau la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2017 de 7 407 588 euros. Le poste « Report à 
nouveau » du bilan s’élevant en conséquence à la somme de négative de 27 854 925 euros. 

Conformément aux dispositions légales, il est rappelé que la Société n’a procédé à aucune distribution 
de dividende au titre des trois exercices précédents. 

 



QUATRIEME RESOLUTION (Approbation des conventions règlementées et engagements visés aux 
articles L.225-38 et suivants du Code de commerce) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve 
les conventions et engagements dont le rapport fait état. 

CINQUIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de la société Hyster-Yale en qualité de 
membre du Conseil d’administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, ratifie conformément 
aux dispositions de l’article L.225-24 du Code de commerce, la cooptation par le Conseil 
d’administration du 23 mai 2017 de la société Hyster-Yale, en remplacement de Monsieur Thomas 
Duval, démissionnaire, pour la durée du mandat de ce dernier restant à courir, soit jusqu’à l’issue de 
l’assemblée générale appelée à statuer sur les compte de l’exercice clos le 31 décembre 2020. 

 

SIXIEME RESOLUTION (Fixation des jetons de présence à allouer au Conseil d’administration) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, fixe le montant des 
jetons de présence à répartir annuellement entre les administrateurs à 75.000 euros pour l’exercice en 
cours et les exercices suivants, et ce jusqu’à nouvelle décision de l’Assemblée générale. 

SEPTIEME RESOLUTION (Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 à Monsieur Fabien Bardinet, Président Directeur 
Général) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la section 8.6 du rapport de gestion du Conseil 
d’administration relative au gouvernement d’entreprise, et conformément à l’article L. 225-100 II du 
Code de commerce, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos au 31 
décembre 2017 à Monsieur Fabien Bardinet en sa qualité de Président Directeur Général, tels que 
détaillés dans ce rapport. 

HUITIEME RESOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuable au Président Directeur Général, à raison de son mandat dans la 
Société) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance de la section 8.6 du rapport de gestion du Conseil 
d’administration relative au gouvernement d’entreprise, et conformément à l’article L.225-37-2 du 
Code de commerce, approuve les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution 
des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 
toute nature attribuables, en raison de son mandat, au Président Directeur Général, tels que détaillés 
dans ce rapport. 



NEUVIEME RESOLUTION (Ratification du transfert du siège social) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de ratifier le 
transfert du siège social du 240, rue de la Motte - 77550 Moissy-Cramayel au 3 rue Paul Mazy, 94200 
Ivry Sur Seine, décidé par le Conseil d’administration de la Société lors de sa réunion en date du 28 
décembre 2017. 
 
DIXIEME RESOLUTION (Autorisation donnée au Conseil d’administration d’acquérir des actions 
de la Société)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, autorise le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, à racheter ou faire racheter des actions de la Société, 
selon les conditions prévues aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, en vue de : 

− leur conservation et remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange, notamment dans 
le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ; 

− la mise en œuvre de plans d’options d’achat d’actions, de plans d’attribution gratuite 
d’actions, d’opérations d’actionnariat salarié réservées aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise, conformément aux articles L. 3331-1 et suivants du Code du 
travail, ou d’allocation d’actions au profit des salariés et/ou dirigeants mandataires 
sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont liées ; 

− leur remise lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société ; 

− leur annulation, en tout ou partie, dans le cadre d’une réduction de capital ; 
− l’animation du marché secondaire ou la liquidité des actions de la Société par un 

prestataire de services d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme 
à une charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 

− leur utilisation dans le cadre de toute opération de couverture des engagements de la 
Société au titre d’instruments financiers portant notamment sur l’évolution du cours des 
actions de la Société ; ou 

− la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou 
l’Autorité des marchés financiers. 

 
Ces opérations d’acquisition, de cession, de transfert ou d’échange d’actions pourront être réalisées par 
tous moyens, notamment sur le marché (réglementé ou non), sur un système multilatéral de 
négociation (MTF), via un internalisateur systématique ou de gré à gré et, le cas échéant, notamment 
par voie d’acquisition ou de cession de blocs ou par recours à des instruments financiers dérivés 
(options, bons négociables…), à tout moment, sauf en période d’offre publique portant sur les titres de 
la Société, dans le respect de la réglementation en vigueur. La part du programme de rachat pouvant 
être effectuée par négociations de blocs pourra atteindre la totalité du programme. Toutefois, en cas de 
dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société, le Conseil d’administration ne 
pourra faire usage de la présente délégation de compétence pendant la durée de la période d’offre sans 
autorisation expresse de l’Assemblée générale et suspendra l’exécution de tout programme de rachat 
d’actions déjà initié, sauf à l’exécuter afin de satisfaire une livraison de titres ou une opération 
stratégique engagées et annoncées avant le lancement de ladite offre publique. 

Les rachats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 



- le nombre d’actions que la Société achèterait pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 
10% des actions composant le capital de la Société (à quelque moment que ce soit, ce pourcentage 
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente 
assemblée), soit à titre indicatif 2.797.144 actions à la date des présentes, étant précisé que (i) le 
nombre d’actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une 
opération de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder 5% du capital 
social et (ii) conformément à l’article L.225-209 du Code de commerce, lorsque les actions sont 
rachetées pour favoriser la liquidité de l’action de la Société dans les conditions définies par le 
règlement général de l'Autorité des marchés financiers, le nombre d'actions pris en compte pour le 
calcul de la limite de 10 % prévue au premier alinéa correspond au nombre d'actions achetées, 
déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; et 

- le total des actions détenues par la Société à une date donnée ne pourra dépasser 10% du capital 
existant à cette même date. 

Dans le cadre de ce programme, le prix maximum d’achat (hors frais) est fixé à 20 euros. Le Conseil 
d’administration pourra toutefois ajuster le prix d’achat susmentionné en cas d’incorporation de 
primes, de réserves ou de bénéfices, donnant lieu soit à l’élévation de la valeur nominale des actions, 
soit à la création et à l’attribution gratuite d’actions, ainsi qu’en cas de division de la valeur nominale 
de l’action ou de regroupement d’actions pour tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la 
valeur de l’action. 

Le montant maximal de fonds destinés à la réalisation de ce programme d’achat d’actions sera de 30 
millions d’euros, net de frais. 

Le Conseil d’administration pourra décider et mettre en œuvre la présente autorisation, en préciser, si 
nécessaire, les termes et les modalités, et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour 
parvenir à la bonne fin des opérations envisagées. 

La présente autorisation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non 
utilisée toute autorisation antérieure de même nature et en particulier celle consentie par l’Assemblée 
générale du 24 avril  2017 aux termes de sa 9ème résolution, est valable pour une durée de 18 mois 
courant à compter de la présente assemblée générale ordinaire. 

II. DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

ONZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour 
augmenter le capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-
132 à L. 225-134, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, à 
l’époque ou aux époques qu’il fixera, sauf en  périodes d’offre publique sur le capital de la 
Société, dans les proportions qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, l’émission, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions, de titres de capital donnant accès à 
d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi que de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société à émettre ; étant 
précisé que la souscription des actions, titres de capital et autres valeurs mobilières donnant 
accès à des titres de capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des 



créances certaines, liquides et exigibles ; le Conseil d’administration pouvant déléguer au 
Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, 
dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de 
l’augmentation de capital ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, le cas échéant tel qu’augmenté 
en application de la seizième résolution, ne pourra excéder un montant nominal global de 
1.130.000 euros, étant précisé que ce montant nominal global ne tient pas compte des 
ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital ; étant précisé au surplus que ce montant constitue un plafond nominal 
global sur lequel s’imputeront également les augmentations de capital réalisées en vertu des 
douzième, treizième, quinzième, dix-septième, dix-neuvième à vingt-deuxième résolutions de la 
présente Assemblée générale ; 

4 décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 
susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation sera au maximum de 100 millions 
d’euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unités 
de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies ; étant précisé que ce montant constitue un 
plafond nominal global sur lequel s’imputeront également toutes émissions de valeurs 
mobilières représentatives de titres de créance réalisées en vertu des douzième, treizième, 
quinzième et dix-huitième résolutions de la présente Assemblée générale ; 

5. décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre, le Conseil d’administration aura la 
faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs 
mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement 
aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur 
demande ; 

 Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la 
totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le 
Conseil d’administration pourra utiliser, conformément à l’article L. 225-134 du Code de 
commerce, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés ci-après : 

− offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 
− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son 

choix ; 
− limiter l’émission au montant des souscriptions reçues sous la condition que ce montant 

atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

6 constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquelles ces 
valeurs mobilières donnent droit ; 



7. décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions émises 
dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur nominale de l’action à la 
date d’émission desdites valeurs mobilières ; 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation, dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment, pour : 

• fixer les conditions et modalités des augmentations de capital et arrêter les dates, les 
conditions et modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution 

• déterminer la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, les modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières 
donnent droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces droits d’attribution ; 

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, la date de jouissance des 
titres émis, les modalités de libération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

• procéder à tous ajustement destinés à prendre en compte l’incidence d’opération sur le capital 
de la Société ; 

• imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur 
le montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

• et plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure tous 
accords ou conventions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 
accomplir tous actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la ou les 
augmentations de capital, modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes formalités 
requises pour l’admission aux négociations des actions émises ; 

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

DOUZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour 
augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et 
par offre au public) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à L 225-129-6, L. 225-
135, L. 225-136, L. 225-148, L. 228-91 à L. 228-94 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, sauf en  périodes d’offre publique sur le capital 
de la Société, tant en France qu’à l’étranger, l’émission par voie d’offre(s) au public avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions de la Société, de titres de capital 
donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances 
ainsi que de toutes autres valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société à 
émettre ; étant précisé que la souscription des actions, titres de capital et autres valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital pourra être opérée soit en espèces, soit par 
compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles ; le Conseil d’administration 



pouvant déléguer au Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs 
directeurs généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs 
nécessaires pour décider des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
délégation ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, le cas échéant tel 
qu’augmenté en application de la seizième résolution, ne pourra excéder un montant de 
650.000 euros étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale et 
ne tient pas compte des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables ainsi que, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement ; étant précisé au surplus que ce montant constitue un plafond nominal 
global sur lequel s’imputeront également toutes augmentations de capital réalisées en vertu des 
treizième et quinzième résolutions de la présente Assemblée générale ;  

4. décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant de 50 millions euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce 
montant s’imputera sur le plafond nominal global prévu à la onzième résolution de la présente 
Assemblée générale ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, titres de 
capital et autres valeurs mobilières à émettre au titre de la présente délégation. Le Conseil 
d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur 
tout ou partie de l’émission, pendant le délai et selon les conditions qu’il fixera conformément à 
l’article L. 225-135 du Code de commerce ; 

6. constate que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

7. décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises 
ou à émettre dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur minimale 
fixée par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où il est fait usage de 
la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours de l’action de la 
Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors des trois dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 
5 % ; étant précisé à toutes fins utiles que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas 
échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 
en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à la valeur minimale 
susmentionnée ; 



8. décide que la présente délégation pourra être utilisée à l’effet de rémunérer des titres apportés à 
une offre publique d’échange initiée par la Société (ou de toute offre publique comportant, à 
titre principal ou à titre subsidiaire, une composante d’échange), dans les limites et sous les 
conditions prévues par l’article L. 225-148 du Code de commerce. Le montant nominal total des 
augmentations de capital réalisées dans ce cadre s’imputera sur le plafond de 650.000 euros 
défini au paragraphe 3° ; 

9. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation, dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution 
et notamment, pour : 

• fixer les conditions et modalités des augmentations de capital et arrêter les dates, les conditions et 
modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution ; 

• déterminer la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, les modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces droits d’attribution ; 

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, la date de jouissance des titres 
émis, les modalités de libération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

• procéder à tous ajustement destinés à prendre en compte l’incidence d’opération sur  le capital de 
la Société ; 

• imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le 
montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

• et plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure tous accords 
ou conventions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir tous 
actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la ou les augmentations de capital, 
modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations des actions émises ; 

10. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter 
de la présente Assemblée générale. 

TREIZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration pour 
augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et 
par placement privé) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à L 225-129-6, L. 225-
135, L. 225-136, L. 228-91 à L. 228-94 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider, par une offre visée au II de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans les proportions 
et aux époques qu’il appréciera, sauf en  périodes d’offre publique sur le capital de la Société, 
tant en France qu’à l’étranger, l’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription 



d’actions de la Société, de titres de capital donnant accès à d’autres titres capital de la société ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créances ainsi que de toutes autres valeurs mobilières 
donnant accès à des titres de capital de la Société à émettre ; étant précisé que la souscription 
des actions, titres de capital et autres valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital 
pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et 
exigibles ; le Conseil d’administration pouvant déléguer au Directeur général, ou en accord avec 
ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions permises par la 
loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider des émissions susceptibles d’être réalisées en 
vertu de la présente délégation ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, le cas échéant tel 
qu’augmenté en application de la seizième résolution, ne pourra excéder un montant de 450 
000 euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant nominal de 
650.000 euros fixé par la douzième résolution et sur le plafond nominal global d’augmentation 
de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale et que ce montant ne 
tient pas compte des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables ainsi que, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement ; le montant des augmentations de capital décidées en application de 
la présente délégation ne pourra en outre excéder 20 % du capital social par an ; 

4. décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un 
montant de 50 millions euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce 
montant s’imputera sur le plafond nominal global prévu à la onzième résolution de la présente 
Assemblée générale ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, titres de 
capital et autres valeurs mobilières à émettre au titre de la présente délégation.  

6. constate que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquelles ces valeurs mobilières donnent 
droit ; 

7. décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises 
ou à émettre dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur minimale 
fixée par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où il est fait usage de 
la présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours de l’action de la 
Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors des trois dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 
5 % ; étant précisé à toutes fins utiles que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas 
échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 



en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à la valeur minimale 
susmentionnée. 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation, dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution 
et notamment, pour : 

• fixer les conditions et modalités des augmentations de capital et arrêter les dates, les conditions et 
modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution ; 

• déterminer la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, les modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces droits d’attribution ; 

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, la date de jouissance des titres 
émis, les modalités de libération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

• procéder à tous ajustement destinés à prendre en compte l’incidence d’opération sur  le capital de 
la Société ; 

• imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le 
montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

• et plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure tous accords 
ou conventions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir tous 
actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la ou les augmentations de capital, 
modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations des actions émises ; 

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à compter 
de la présente Assemblée générale. 

QUATORZIEME RESOLUTION (Autorisation consentie au Conseil d’administration pour fixer le 
prix d’émission des titres à émettre dans le cadre des douzième et treizième résolutions dans la limite 
de 10 % du capital par an) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément à l’article L. 225-136 1° du Code de commerce 
: 

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, ou en 
accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions 
permises par la loi, dans le cadre de la douzième et de la treizième résolutions de la présente 
Assemblée générale et dans la limite de 10 % du capital social par an, à déroger aux conditions 
de prix prévues par les résolutions précitées et à fixer le prix d’émission des titres de capital à 
émettre selon les pratiques de marché, sans toutefois que la somme revenant ou devant revenir à 
la Société pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente autorisation 
puisse être inférieure à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société sur le marché 



réglementé d’Euronext à Paris lors des trois dernières séances de bourse précédant la fixation du 
prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20 %; étant précisé à 
toutes fins utiles que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel 
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum susmentionné ; 

2. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
autorisation. 

3. prend acte que la présente autorisation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 

L’autorisation conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est valable pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée générale. 

QUINZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 
pour augmenter le capital social au bénéfice d’une catégorie de bénéficiaires, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129-2 et L. 225-138 du 
Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il appréciera, sauf en  périodes d’offre publique sur le 
capital de la Société, par l’émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres 
de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société ainsi que de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société à émettre ; étant 
précisé que la souscription des actions, titres de capital et autres valeurs mobilières donnant 
accès à des titres de capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des 
créances certaines, liquides et exigibles ; le Conseil d’administration pouvant déléguer au 
Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, 
dans les conditions permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider de 
l’augmentation de capital ; 

2. décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

3. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation, le cas échéant tel qu’augmenté en 
application de la seizième résolution, ne pourra excéder un montant nominal maximum de 
225.000 euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation 
de capital 650.000 euros fixé par la douzième résolution de la présente Assemblée générale et 
sur le plafond nominal global d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la 
présente Assemblée générale et que ce montant ne tient pas compte des actions supplémentaires 
à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables ainsi que, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 



4. décide que le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de titres de 
créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 
15 millions euros ou à la contre-valeur de ce montant en monnaies étrangères ou unités de 
compte fixées par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 
plafond prévu à la onzième résolution ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, titres de 
capital ou autres valeurs mobilières faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le 
droit de les souscrire à des industriels, personnes physiques ou personnes morales, du secteur de 
la manutention, de la robotique, ou de la logistique ; 

6. constate que la présente délégation emporte, au profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit ; 

7. décide que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires, qui ne pourront 
excéder le nombre de 10, au sein de la catégorie des bénéficiaires mentionnée précédemment au 
profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a été supprimé et arrêtera les 
caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que les modalités de libération des 
titres émis. Notamment, il déterminera le nombre de titres à émettre au profit de chaque 
bénéficiaire et fixera, compte tenu des indications contenues dans son rapport, le prix de 
souscription desdits titres, leur date de jouissance, étant précisé que la somme revenant, ou 
devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la présente 
délégation sera au moins égale à la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société sur le 
marché réglementé d’Euronext à Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la 
fixation du prix d’émission, ce cours pouvant le cas échéant être corrigé pour tenir compte des 
différences de date de jouissance et être éventuellement diminué d’une décote maximale de 
10 % ; étant précisé à toutes fins utiles que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas 
échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 
en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum 
susmentionné. 

8. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 
subdélégation, dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment, pour : 

• fixer les conditions et modalités des augmentations de capital et arrêter les dates, les conditions et 
modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution ; 

• déterminer la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société, les modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent 
droit ainsi que les dates auxquelles peuvent être exercés ces droits d’attribution ; 

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, la date de jouissance des titres 
émis, les modalités de libération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

• procéder à tous ajustement destinés à prendre en compte l’incidence d’opération sur  le capital de 
la Société ; 



• imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le 
montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

• et plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment conclure tous accords 
ou conventions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, accomplir tous 
actes et formalités à l’effet de constater la réalisation de la ou les augmentations de capital, 
modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations des actions émises ; 

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 18 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

SEIZIEME RESOLUTION (Autorisation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le 
nombre de titres à émettre dans le cadre des onzième, douzième, treizième et quinzième résolutions) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes,  conformément à l’article L. 225-135-1 du Code de 
commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, ou en 
accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions 
permises par la loi, à augmenter le nombre de titres à émettre pour chacune des émissions avec 
maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription décidées en vertu des onzième, 
douzième, treizième et quinzième résolutions de la présente Assemblée générale, dans les trente 
jours de la clôture de la souscription dans la limite de 15 % de l’émission initiale et au même 
prix que celui retenu pour l’émission initiale ;  

2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente autorisation s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation 
de capital fixé par chacune des résolutions au titre de laquelle l’émission initiale a été décidée et 
dans la limite du plafond nominal global fixé par la onzième résolution de la présente 
Assemblée générale. 

3. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

L’autorisation conférée au Conseil d’administration en vertu de la présente résolution est valable pour 
une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée générale. 

 



DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration 
pour augmenter le capital social par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes 
dont la capitalisation serait admise) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 
conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et L. 225-130 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour augmenter le capital social en une ou 
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, par incorporation de réserves, 
bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, soit encore par la 
conjugaison avec une augmentation de capital en numéraire réalisée en vertu des résolutions 
précédentes, et sous forme d’attributions d’actions gratuites ou d’augmentation de la valeur 
nominale des actions existantes, soit en combinant les deux opérations ; étant précisé que le 
Conseil d’administration pourra déléguer au Directeur général, ou en accord avec ce dernier, à 
un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les 
pouvoirs nécessaires pour décider de l’augmentation de capital ; 

2. décide que le montant des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en vertu 
de la présente délégation ne pourra excéder le montant des sommes pouvant être incorporées au 
capital à la date du Conseil d’administration faisant usage de la présente délégation, étant 
précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global d’augmentation de capital fixé 
par la onzième résolution de la présente Assemblée générale et que ce montant ne tient pas 
compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital ; 

3. décide que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions 
correspondantes seront vendues. Les sommes provenant de la vente seront allouées aux 
titulaires des droits au plus tard 30 jours après la date d’inscription à leur compte du nombre 
entier d’actions attribuées. 

4. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à 
compter de la date de la présente Assemblée générale. 

DIX-HUITIEME RESOLUTION (Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration 
pour augmenter le capital social en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société en 
dehors d’une offre publique d’échange) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément à l’article L. 225-147 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires pour augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il appréciera, sauf en  périodes d’offre publique sur le 
capital de la Société, dans la limite de 10 % du capital social, par émission d’actions, de titres de 
capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créances de la Société ainsi que de toutes autres valeurs mobilières donnant accès à des titres de 



capital de la Société à émettre, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du 
Code de commerce ne sont pas applicables ; 

2. décide d’autre part que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de 
titres de créance susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne pourra être 
supérieure à 15.000.000 euros ou à la contre-valeur de ce montant en monnaies étrangères ou 
unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que ce montant 
s’imputera sur le plafond prévu à la onzième résolution de la présente Assemblée générale ; 

3. décide que sont expressément exclues de la présente résolution les émissions d’actions de 
préférence et de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, 
à des actions de préférence ; 

4. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, notamment à l’effet de statuer sur le rapport du ou des Commissaires aux apports, 
d’arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment évaluer les 
apports ainsi que l’octroi, le cas échéant, d’avantages particuliers, de fixer le nombre de titres à 
émettre en rémunération des apports ainsi que la date de jouissance des titres à émettre, de 
procéder le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’apport, et notamment celles 
des frais entraînés par la réalisation des émissions, de constater la réalisation de l’augmentation 
de capital et modifier les statuts en conséquence, et de prendre plus généralement toutes les 
dispositions utiles et conclure tous accords, procéder à toutes formalités requises pour 
l’admission aux négociations des actions émises et procéder à toutes formalités de publicité 
requises ; 

5. prend acte conformément à la loi, que les actionnaires n’auront pas de droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux titres émis dans le cadre de la présente délégation ; 

6. prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital de la Société auxquelles 
les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront 
donner droit ; 

7. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à 
compter de la date de la présente Assemblée générale. 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital social au profit des adhérents à un plan d’épargne 
d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à leur profit) 

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du 
Code du travail et des articles L. 225-129-2, L. 225-138-1, et L. 228-91 et L. 228-92 du Code de 
commerce et conformément à l’article L. 225-129-6 de ce même Code : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter, en une ou 
plusieurs fois, le capital social de la Société d’un montant nominal maximum de 65.000 euros, 



par émission d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, réservée aux 
adhérents à un plan d’épargne entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères 
qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article 
L. 3344-1 du Code du travail ; 

2. décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera égal à 80 % de la moyenne 
pondérée des cours de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors 
des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des 
souscriptions lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan d’épargne est inférieure à 
10 ans, et à 70 % de cette moyenne lorsque ladite durée d’indisponibilité est supérieure ou égale 
à 10 ans. Toutefois, l’Assemblée générale autorise expressément le Conseil d’administration, 
s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer les décotes susmentionnées, dans les limites légales 
et réglementaires, afin de tenir compte, inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et 
sociaux applicables dans les pays de résidence des adhérents à un plan d’épargne bénéficiaires 
de l’augmentation de capital ; 

3. le Conseil d’administration en application de l’article L. 3332-21 du Code du travail pourra 
également décider de substituer tout ou partie de la décote par l’attribution gratuite d’actions ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la Société, existants ou à émettre, l’avantage total 
résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée ci-dessus, ne pouvant 
excéder l’avantage total dont auraient bénéficié les adhérents au plan d’épargne si cet écart avait 
été de 20 % ou de 30 % lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan est supérieure ou 
égale à 10 ans ; 

4. décide en application de l’article L. 3332-21 du Code du travail que le Conseil d’administration 
pourra également décider l’attribution, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de 
l’abondement, sous réserve que la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au 
prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites prévues à l’article L. 3332-11 du 
Code du travail ; 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à 
émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels donneront droit ces titres 
émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents à un plan d’épargne 
entreprise ; 

6. décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront 
arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la réglementation ; 

8. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

 
VINGTIEME RESOLUTION (Autorisation donnée au Conseil d’administration pour procéder à 
des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre, emportant de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription) 



L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code 
de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des membres du personnel ou 
de certaines catégories d’entre eux qu’il déterminera parmi les salariés et les mandataires 
sociaux éligibles de la Société ou des sociétés liées au sens de l’article L. 225-197-2 Code de 
commerce ; 

2. décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions 
ainsi que les conditions et les critères d’attribution des actions ; 

3. décide que le nombre total d’actions émises ou à émettre pouvant être attribuées gratuitement au 
titre de la présente résolution ne pourra excéder un nombre d’actions de la Société représentant 
plus de 4,5 % du capital social de la Société à la date de la présente Assemblée générale, étant 
précisé que ce pourcentage constitue un plafond global sur lequel s’imputera également toute 
émission ou attribution réalisée en vertu de la vingt-et-unième résolution de la présente 
Assemblée générale, le nombre total d’actions ainsi défini ne tenant pas compte des éventuels 
ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits 
donnant accès au capital. A cette fin, l’Assemblée générale autorise, en tant que de besoin, le 
Conseil d’administration à augmenter le capital social par incorporation de réserves à due 
concurrence ;  

4. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une 
période d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que 
cette durée ne pourra être inférieure à un an, et que les bénéficiaires devront, si le Conseil 
d’administration l’estime utile ou nécessaire, conserver lesdites actions pendant une durée 
librement fixée par le Conseil d’administration, étant précisé que la durée cumulée des périodes 
d’acquisition, et le cas échéant de conservation, ne pourra être inférieure à deux ans ; 

5. décide par ailleurs que dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de 
la sécurité sociale, les actions lui seront attribuées définitivement avant le terme de la période 
d’acquisition restant à courir. Lesdites actions seront librement cessibles à compter de leur 
livraison ; 

6. la présente autorisation emporte de plein droit au profit des bénéficiaires renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises en vertu de 
la présente résolution ; 

7. décide d’autoriser le Conseil d’administration à prendre toutes mesures qu’il jugera utiles 
destinées à protéger les droits des bénéficiaires de droits à l’attribution gratuite d’actions 
pendant la période d’acquisition ; 

8. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans les 
conditions ci-dessus et dans les limites autorisées par les textes en vigueur et notamment, fixer, 
le cas échéant, les modalités et conditions des émissions qui seraient réalisées en vertu de la 



présente autorisation, les dates de jouissance des actions nouvelles, constater la réalisation des 
augmentations de capital, modifier les statuts en conséquence, et plus généralement, accomplir 
toutes les formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente résolution et faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur ; 

9. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente autorisation s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale ; 

10. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

L’autorisation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 38 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

 

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION (Autorisation donnée au Conseil d’administration pour 
consentir des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société ou à l’achat 
d’actions existantes, emportant de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-177 et suivants du Code de 
commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés et 
mandataires sociaux, ou à certaines catégories d’entre eux, de la Société et des sociétés qui 
lui seraient liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, détenant moins de 
10 % du capital de la Société, des options donnant droit à la souscription d’actions 
nouvelles de la Société ou à l’achat d’actions existantes ; le nombre total des options 
consenties ne pouvant donner droit à la souscription ou à l’achat d’un nombre d’actions 
représentant plus de 4,5 % du capital social de la Société à la date de la présente Assemblée 
générale, étant précisé que ce pourcentage s’imputera sur la limite globale de 4,5 % du 
capital social fixée par la vingtième résolution de la présente Assemblée générale, ce 
plafond ne tenant pas compte des éventuels ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

2. décide que le prix de souscription des actions nouvelles ou d’achat des actions existantes par 
exercice des options sera déterminé par le Conseil le jour de l’attribution des options de la façon 
suivante : 

− le prix de souscription des actions nouvelles ne pourra être inférieur à 80 % de la 
moyenne pondérée des cours de l’action de la Société sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris lors des 20 séances de bourse précédant la séance du Conseil ; 



− le prix d’achat des actions existantes sera égal au plus élevé des deux montants 
suivants : (a) 80 % de la moyenne pondérée des cours de l’action de la Société sur le 
marché réglementé d’Euronext à Paris lors des 20 séances de bourse précédant la séance 
du Conseil et (b) le cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des 
articles L. 225-208 et/ou L. 225-209 du Code de commerce ; 

− si les actions de la Société cessaient d’être admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix de souscription ou d’achat des actions par exercice des options sera 
déterminé par le Conseil conformément à l’article L. 225-177 du Code de commerce. 
Dans la seule hypothèse des options d’achat d’actions, le prix ainsi déterminé par le 
Conseil ne pourra en aucun cas être inférieur au prix moyen d’achat des actions 
éventuellement détenues par la Société ; 
 

3. décide que le prix d’exercice des options, tel que déterminé ci-dessus, ne pourra être modifié 
sauf en cas de mise en œuvre, conformément à l’article L. 225-181 du Code de commerce, des 
mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options dans les conditions 
légales et règlementaires ; 

4. décide que la présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de 
souscription d’actions, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seraient émises au fur et à mesure des levées d’options ; 

5. décide que les options devront être exercées dans un délai maximum de huit ans à compter de 
leur attribution par le Conseil d’administration, celui-ci pouvant toutefois réduire ce délai pour 
les bénéficiaires résidents de pays dans lesquels une durée inférieure est prévue par la loi ; 

6. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre la présente 
autorisation et notamment de : 

- arrêter la liste des bénéficiaires et le nombre d’options consenties à chacun d’eux ;  

- fixer les modalités et conditions des options et, notamment ; 

o la durée de validité des options dans la limite fixée ci-dessus ; 

o la ou les dates ou période d’exercice des options, étant entendu que le Conseil 
d’administration pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) 
maintenir le caractère exerçable des options, ou (c) modifier les dates ou périodes 
pendant lesquelles les actions obtenues par l’exercice des options ne pourront être 
cédées ou mises au porteur ; 

o des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions 
sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder trois ans à 
compter de la levée de l’option ; 

o le cas échéant, limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la 
cession ou la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice des options, pendant 
certaines périodes ou à compter de certains évènements, sa décision pouvant porter sur 
tout ou partie des options ou des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 



- arrêter les conditions d’exercice et de suspension temporaire d’exercice des options 
consenties, réaliser toutes les opérations qui seront nécessaires, arrêter la date de jouissance 
des actions nouvelles provenant de l’exercice des options, constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence des actions souscrites par exercice des options, 
modifier les statuts en conséquence, le cas échéant, imputer les frais des augmentations de 
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation de capital, et plus généralement, accomplir toutes les formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution et faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur ; 

8. décide que l’exercice des options sera, s’agissant des bénéficiaires qui sont dirigeant ou 
mandataire social, soumis à des conditions de performance qui seront fixées par le Conseil 
d’administration au moment de leur attribution ; 

9. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente autorisation s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale. 

10. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

L’autorisation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 38 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des bons de souscription d’actions autonomes de la Société avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice d’une catégorie de personnes (partenaires – 
mandataires) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires, connaissance pris du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 
228-92 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’un nombre maximum de  bons de 
souscription d’actions autonomes donnant chacun droit à la souscription d’une action ordinaire 
de la Société (les « BSA 2018 ») dans la limite globale d’un nombre d’actions représentant 2 % 
du capital social à la date de la présente Assemblée générale, conformément aux articles L. 228-
91 et suivants du Code de commerce applicables pour l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital social, le Conseil d’administration pouvant déléguer au Directeur général, ou en 
accord avec ce dernier, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, dans les conditions 
permises par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour décider des émissions susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ; 

3. décide que chaque BSA 2018 donnera le droit de souscrire une action ordinaire de la Société, 
pendant la période d’exercice que fixera le Conseil d’administration lors de l’attribution des 
BSA 2018 et dans la limite prévue par la loi et les règlements ; 



4. décide que le prix d’exercice de chaque BSA 2018 sera déterminé par référence à la moyenne 
pondérée des cours de l’action de la Société sur les vingt séances de bourse précédant la date à 
laquelle le Conseil d’administration fera usage de ladite délégation, à libérer en numéraire par 
versement en espèces ou par compensation de créances ; 

5. décide de supprimer, pour les BSA 2018, le droit préférentiel de souscription des actionnaires et 
de réserver l’intégralité de la souscription des BSA 2018 au profit d’une catégorie de personnes 
déterminée, à savoir (i) des personnes physiques ou morales étant partenaires de la Société et 
intervenant à titre gratuit ou onéreux à ses côtés en vue de favoriser son développement et (ii) 
des mandataires sociaux de la Société ; 

6. décide de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans 
les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment : 

− arrêter la liste des bénéficiaires des BSA 2018 et le nombre de BSA 2018 attribués à 
chacun d’eux ; 

− permettre aux souscripteurs des BSA 2018 d’exercer leur droit de souscription, à 
procéder à une ou plusieurs augmentations du capital social d’un montant nominal 
maximum correspondant au nombre de BSA 2018 émis, attribués et exercés ; 

− fixer les conditions de souscription des BSA 2018 et, notamment, le prix de 
souscription des BSA 2018 et les modes de libération de ce prix ; 

− déterminer les conditions d’exercice des BSA 2018 et, en particulier, le prix de 
souscription des actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA 2018 ainsi que les 
conditions d’émission des actions à émettre sur exercice des BSA 2018 et, notamment, 
les conditions d’exercice, sous réserve des termes de la présente résolution et du respect 
des dispositions légales et réglementaires et déterminer, à cette fin, les termes et 
conditions du contrat d’émission des BSA 2018 ; 

− fixer la durée de validité des BSA 2018 et les conditions d’exercice des BSA 2018, 
étant précisé que la période d’exercice ne pourra pas excéder 10 ans ; 

− ouvrir et clôturer la période de souscription des BSA 2018, recueillir les souscriptions et 
les versements nécessaires à la souscription des BSA 2018, ainsi qu’à l’exercice des 
BSA 2018 et la souscription des actions émises sur exercice des BSA 2018 ; 

− prendre en temps utile toute mesure qui s’avérerait nécessaire pour préserver les droits 
des titulaires des BSA 2018 dans les cas prévus par la loi ; 

− faire tout ce qui sera nécessaire pour la bonne réalisation de l’émission des BSA 2018 et 
de ses suites et, notamment, à l’effet de constater la réalisation définitive des 
augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA 2018 et de modifier 
corrélativement les statuts ; 

− arrêter les termes de tout contrat d’émission ou document utile à cet effet et signer 
lesdits documents, au nom de la Société, avec chacun des titulaires des BSA 2018, ainsi 
que, le cas échéant, de modifier ou d’amender ledit contrat d’émission ; 

− plus généralement, effectuer dans le cadre de ces dispositions légales, réglementaires et 
statutaires tout ce que la mise en œuvre de la présente délégation rendra nécessaire ; 
 

7. prend acte que la décision d’émettre des BSA 2018 emportera de plein droit, au profit des 
titulaires desdits BSA 2018 et conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 du Code 
de commerce, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
qui seront émises et souscrites sur exercice des BSA 2018, cette renonciation intervenant au 
bénéfice des titulaires des bons au jour de leur exercice ; 



8. décide que les porteurs de BSA 2018 seront protégés conformément à la loi et, notamment, aux 
dispositions des articles L. 228-99 et suivants du Code de commerce et aux conditions du 
contrat d’émission des BSA 2018 qui seront arrêtées par le Conseil d’administration et précise 
toutefois que la Société pourra modifier sa forme ou son objet, sans avoir à recueillir 
l’autorisation des porteurs de BSA 2018 mais ne pourra ni modifier les règles de répartition de 
ses bénéfices, ni amortir son capital, ni créer des actions de préférence entraînant une telle 
modification ou un tel amortissement, à moins d’y être autorisée dans les conditions prévues à 
l’article L. 228-103 du Code de commerce et sous réserve de prendre les dispositions 
nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du Code de commerce ou par le contrat 
d’émission ; 

9. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal global 
d’augmentation de capital fixé par la onzième résolution de la présente Assemblée générale. 

10. prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 18 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION  (Autorisation à conférer au Conseil d’administration à l’effet 
de réduire le capital social par annulation d’actions précédemment rachetées dans le cadre d’un 
programme de rachat d’actions) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de 
commerce 

1. autorise le Conseil d’administration à : 

- réduire le capital social par voie d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des 
actions acquises par la Société dans le cadre d’un programme de rachat de ses propres actions, 
et ce dans la limite de 10 % du capital par périodes de 24 mois, étant précisé que cette limite 
s’applique à un nombre d’actions qui sera le cas échéant ajusté pour prendre en compte les 
opérations affectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée. ; 

- imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur 
les primes et réserves disponibles ; 

2. décide de donner à cet effet tous pouvoirs au Conseil d’administration pour fixer les conditions et 
modalités de cette ou de ces réductions de capital, constater la réalisation de la ou des réductions 
du capital consécutives aux opérations d’annulations autorisées par la présente résolution, 
modifier, le cas échéant, les statuts de la Société en conséquence, effectuer toutes déclarations 
auprès de l’Autorité des marchés financiers ou tout autre organisme, remplir toutes formalités et 
plus généralement faire le nécessaire à la bonne fin de cette opération. 

3. prend acte que la présente autorisation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 



L’autorisation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 26 mois à 
compter de la présente Assemblée générale. 

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION (Pouvoirs à donner en vue des formalités) 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
des présentes en vue de l’accomplissement des formalités légales. 

__________________ 
 

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée.  

— Les actionnaires souhaitant assister à cette assemblée, s’y faire représenter ou voter par 
correspondance, devront justifier de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 22 mai 2018, zéro heure, heure de Paris) : 

— pour l’actionnaire nominatif, par l’inscription en compte de ses actions sur les registres de la 
Société tenus par son mandataire la Société Générale Securities Services, 

— pour l’actionnaire au porteur, par l’inscription en compte de ses actions, à son nom ou au nom de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte (dans le cas d’un actionnaire non résident) dans son compte 
titres, tenu par l’intermédiaire bancaire ou financier qui le gère. 

Cet enregistrement comptable des actions doit être constaté par une attestation de participation (ou une 
attestation d’inscription en compte) délivrée par l’intermédiaire habilité, qui apportera ainsi la preuve 
de sa qualité d'actionnaire. 

L’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité doit être jointe au formulaire de vote 
par correspondance ou par procuration, ou à la demande de carte d'admission, adressés, par 
l'intermédiaire habilité, à la Société Générale Securities Services, Service des Assemblées Générales – 
CS 30812 – 44 308 NANTES 

Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité, dans les délais et conditions prévus à l’article R.225-
85 du Code de commerce et rappelés ci-dessus, pourront participer à cette assemblée. 

 

B. Modes de participation à cette assemblée : 

1. Les actionnaires désirant assister personnellement à cette assemblée pourront demander une carte 
d’admission de la façon suivante : 

— pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet 
spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité ou demander une carte d’admission à la 
Société Générale Securities Services, Service Assemblées, à l’adresse ci-dessus ; 

— pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son 
compte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée. 

 2. Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par 
correspondance ou être représentés en donnant pouvoir (au choix) au Président de l’assemblée, à leur 
conjoint, au partenaire avec lequel un pacte civil de solidarité a été conclu, à un autre actionnaire ou 



encore à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, notamment celles prévues à l’article L.225-106 I du Code de commerce, pourront : 

 — pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse suivante : Société Générale Securities 
Services, Service Assemblées, Service des Assemblées Générales – CS 30812 – 44 308 NANTES – 
Cedex 3 ; 

— pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire par lettre adressée ou déposée au siège 
social ou adressée à la Société Générale Securities Services, Service Assemblées (à l’adresse indiquée 
ci-dessus) ou encore à l’intermédiaire auprès duquel ses titres sont inscrits, à compter de la date de 
convocation de l'assemblée. Cette demande devra parvenir au Service des Assemblées de la Société 
Générale Securities Services, ou au siège social de la Société, au plus tard six (6) jours avant la date de 
réunion de cette assemblée, soit le 18 mai 2018. Le formulaire unique de vote par correspondance ou 
par procuration dûment renseigné devra ensuite être renvoyé à la Société Générale Securities Services, 
Service Assemblées (coordonnées ci-dessus). Les votes par correspondance ne seront pris en compte 
qu’à condition de parvenir trois (3) jours calendaires au moins avant la date de l’assemblée, au siège 
social de la Société ou à la Société Générale Securities Services, Service Assemblées, à l’adresse ci-
dessus. 

Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de 
l’actionnaire ainsi que ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes 
conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 

Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication et, de 
ce fait, aucun site Internet visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 

 3. Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, et sous réserve 
d’avoir retourné préalablement à la Société Générale, un formulaire de procuration dûment complété, 
la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par 
voie électronique, selon les modalités suivantes : 

— pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e-mail à l’adresse électronique suivante : 
investors@balyo.com en précisant leur nom, prénom, adresse et leur identifiant communiqué par la 
Société Générale Securities Services pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en 
haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ; 

— pour les actionnaires au nominatif administré ou au porteur : en envoyant un e-mail à l’adresse 
électronique suivante : investors@balyo.com en précisant leur nom, prénom, adresse et références 
bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en 
demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres 
d’envoyer une confirmation écrite à la société Balyo (par courrier adressé au siège social). 

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale pourront être 
prises en compte. 

4. Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire 
aura déjà exprimé son vote par correspondance, demandé sa carte d’admission ou une attestation de 
participation pour assister à l’assemblée, il ne pourra plus choisir un autre mode de participation à 
l’assemblée mais peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession 
intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société 
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte 



d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte 
notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée 
à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou 
prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 

C. Questions écrites, inscription de points ou de projets de projets de résolutions à l’ordre du jour de 
l’assemblée et consultation des documents mis à la disposition des actionnaires : 

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser des questions 
écrites à Monsieur Fabien Bardinet, Président du Conseil d’administration. Ces questions doivent être 
adressées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au 
plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit le 17 mai 2018. Elles 
doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 

Les demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions par les actionnaires 
remplissant les conditions légales et réglementaires doivent être envoyées au siège social de la société 
à l’attention de Monsieur Fabien Bardinet, par lettre recommandée avec accusé de réception, et être 
réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale, soit le 30 avril 2018 
au plus tard. Cette demande devra être accompagnée du texte des projets de résolutions et 
éventuellement d’un bref exposé des motifs ainsi que d’une attestation d’inscription en compte. Il est 
en outre rappelé que l’examen par l'assemblée générale des points et résolutions qui seront ainsi 
présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 22 mai 2018, d’une nouvelle attestation 
justifiant de l'inscription en compte de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-
dessus. 

 Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent 
être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles, 
au siège social de la Société : 3 rue Paul Mazy, 94200 Ivry-sur-Seine, dans les délais légaux, et, pour 
les documents prévus à l'article R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la Société à 
l’adresse suivante : www.balyo.fr  

 

Le Conseil d’administration 
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EXTRAIT DU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
SUR LES COMPTES SOCIAUX ET LES COMPTES CONSOLIDES  

POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2017 
 
 
 
Cher actionnaire, 
 
Votre Conseil d’administration vous a réunis en Assemblée Générale afin de vous informer de la 
marche des affaires de notre Société au cours de l’exercice social, clos le 31 décembre 2017, de vous 
présenter le rapport de gestion sur les activités de la Société durant cet exercice ainsi que les comptes 
et résultats et de les soumettre à votre approbation. 
 
Nous avons l’honneur de vous présenter le rapport de gestion établi par votre Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 225-100, L. 232-1 et L. 233-26 du 
Code de commerce. Il a été établi sur la base des comptes sociaux et des comptes consolidés de 
l’exercice social clos le 31 décembre 2017 qui ont été arrêtés par votre Conseil d’administration, lors 
de sa séance du 28 mars 2018, étant précisé que les comptes consolidés ont été établis selon le 
référentiel IFRS. 
 
Les rapports de vos Commissaires aux comptes, celui de votre Conseil d’administration ainsi que les 
comptes de l’exercice et plus généralement l’ensemble des documents et renseignements énumérés par 
les Articles L. 225-115 et R. 225-83 du Code de commerce ont été tenus à votre disposition dans les 
délais légaux, afin que vous puissiez en prendre connaissance. 
 
 
 
1. SITUATION DU GROUPE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE 
 
1.1 Compte rendu de l'activité et évènements importants au cours de l’exercice 2017 
 
L’année 2017 a été très importante pour le développement de la Société.  En mai, Balyo a renouvelé le 
contrat signé en 2014 avec le groupe Linde. Premier partenaire de la Société avec plus de 70% du 
chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice.  Initialement signé pour 3 ans, le contrat a été 
renouvelé pour une période de 6 ans avec la possibilité de l’étendre pour une période additionnelle de 
4 ans. Par ailleurs, si ce contrat initial avait été signé avec Linde, le nouveau contrat a été signé par le 
Groupe Kion, maison mère de Linde. 
 
En juin, la Société a été coté sur le marché boursier d’Euronext Paris, en parallèle à cette opération, 
elle a renforcé ses fonds propres en réalisant une augmentation de capital brute supérieur à 45M€. 
 
En septembre, elle a renforcé ses équipes managériales en recrutant un CTO et en se dotant d’un COO. 
 



En octobre, la Société a ouvert une filiale à Singapour afin d’étendre son activité sur le marché Asie-
Pacifique. 
 
A la fin de l’année, la Société employait directement ou indirectement (prestataires) 160 personnes, 
avec une majorité en Europe, plus de 20 aux US et environ 10 personnes en Asie. 
 
L’année s’est terminée avec l’enregistrement d’un triplement du chiffre d’affaires par rapport à l’année 
2016, 16,4M€ en 2017 par rapport à 5,2M€ l’année précédente.  
 
Au cours de l’année, la Société a produit plus de 225 robots (tous sites de production confondus) et en 
a installé 86. Au 31 décembre 2017, la Société a 223 robots installés. 
 
1.1.1 Recherche et Développement 
  
Comme au cours des années précédentes, la Société a significativement investi en 2017 dans la 
recherche et le développement.    
 
Avec Linde Material Handling, l’année écoulée a vu naitre la gamme R-MATIC qui est un chariot 
robotisé à mât rétractable bénéficiant des standards de qualité Fenwick-Linde, associés à la 
technologie Driven by Balyo. Équipé de la conduite duale, un opérateur peut utiliser le chariot robotisé 
manuellement à tout moment et le relancer en mode automatique très simplement. 
 
Basé sur le chariot électrique R16HD de la gamme LMH (série 1120), il permet notamment : 
Le gerbage à grande hauteur 

• Le transport palettes ouvertes et fermées (EURO OU CHEP) 
• Le chariot robotisé R-MATIC est équipé de la détection de palette par caméra 3D et de la 

Sécurité 360°, ce qui en fait l’un des chariots les plus sûrs et les plus évolués du marché. 
 
Grâce à sa navigation laser ne requérant pas d’infrastructure spécifique et peu flexible, le robot R-
MATIC offre des gains de compétitivité tout en conservant une flexibilité maximale dans Ses 
opérations quotidiennes. 
 
Les principaux obstacles rencontrés lors de ce développement ont été liées à la reconnaissance et au 
traitement d’images.  En effet, à la différence des transports horizontaux, les transports verticaux de 
palettes (avec entreposage et destockage) requièrent une très grande précision car il est impératif que 
le robot se positionne parfaitement par rapport à la palette et au rack où elle est entreposée, la moindre 
erreur pouvant avoir des conséquences majeures. 
 
En parallèle au développement de cette nouvelle gamme, les équipes de R&D ont ajouté des briques 
technologiques sur les robots développés les années passées. 
 
Pour le K-Matic, robot conçu pour transporter des charges allant jusqu’à 1 500 kilos pour une levée 
atteignant 12m. La géo-navigation intelligente commande le K-MATIC en toute sécurité et sans rails 
supplémentaires sur le sol ni réflecteurs lasers pour toutes les activités classiques en allées étroites. En 
2017, les modules ajoutés au K-MATIC ont été : 
Système anti drag and push (vérification que la charge n’est ni tirée ni poussée sur le sol) 
Lecture des codes barre 2D 
Lecture de codes RFID 
 
Gamme L-Matic : Sécurité sur 360° 



Le robot L-Matic s’est vu enrichi de la sécurité 360° qui assure une garantie de sécurité optimale pour 
le personnel appelé à évoluer en interaction avec ce robot. Si un obstacle ou une personne est détecté, 
le chariot s’arrêtera ou réduira sa vitesse de déplacement, en fonction du danger détecté. 
 
Gamme P-Matic : la création d’un dual mode 
Toute la configuration du P-MATIC a évolué afin d’offrir un « dual mode » permettant à un opérateur 
de reprendre le contrôle et de conduire le robot. Pour ce faire les équipes de R&D de Balyo ont revu la 
disposition de la MoveBox et des différentes interfaces. 
 
Avec Hyster Yale, les équipes de R&D ont amélioré la gamme MC avec une sécurité arrière, la 
gamme MO avec une fonction d’attelage et de dételage de remorque (il s’agit d’un mécanisme qui 
intègre un vérin monté verticalement permettant de verrouiller / déverrouiller une remorque attelée à 
l’arrière du robot et que ce dernier va accrocher ou décrocher en fonction de sa localisation). 
 
En parallèle des développements sur les robots, les équipes de R&D ont développé et amélioré les 
logiciels embarqués, les logiciels de déploiement, les interfaces avec les progiciels des utilisateurs.  
 
Pour le déploiement des robots sur site, les ingénieurs ont désormais à leur disposition le « Task 
Editor », un outil de codage de tâche de haut niveau basé sur une bibliothèque de fonctions 
développées au cours des années passées par les ingénieurs de terrain de Balyo. L’objectif de ce 
logiciel est de gagner en temps et de l’efficacité lors de l’installation des robots sur les sites en utilisant 
des briques logiciels déjà validées. Ils ont aussi à leur disposition un nouvel éditeur de circuit qui leur 
permet après la création de la carte de référence de concevoir plus rapidement les circuits des robots en 
prenant en compte les spécificités et besoins des clients (limitation de vitesse, portes d’accès, racks….) 
et sur une base « multi layers ». 
 
Robot manager 
Planificateur des taches (Tasks Scheduler) Le planificateur affecte des tâches aux robots en fonction 
de leur priorité. 
 
Elargissement des Interfaces avec le superviseur de Balyo  
Balyo a développé une interface permettant d’échanger des données entre le système ERP de 
l’utilisateur et la supervision (Robot manager) Balyo. Au cours de l’année 2017, les développeurs de 
Balyo ont améliorer l’outil permettant d’interfacer avec un nombre plus élevé d’ERP (SAP, Oracle, 
…). 
 
 
1.1.2 Vente et marketing 
 
La Société a une double approche pour commercialiser ses produits et ses services : 

- Une approche directe, en accompagnant de grands groupes industriels dans le déploiement de 
la solution Balyo sur les sites qu’ils souhaitent robotiser quelle que soit la localisation ; 

- Une approche indirecte, en s’appuyant sur les réseaux de vente des partenaires stratégiques 
(les réseaux de concessionnaires) pour des prises de commandes locales. 

 
Pour répondre à ces deux approches, la Société a recruté deux équipes commerciales, l’une dédiée aux 
« key accounts » et l’autre pour animer et répondre aux questions des réseaux des concessionnaires de 
Linde Material Handling et d’Hyster Yale. 
 
Dans le cadre de l’approche indirecte, la Société a développé une palette d’outils et de services pour 
former et accompagner les concessionnaires de ses partenaires. 



- Accompagner pour vendre au travers du développement d’interfaces web (e-budget) 
permettant de répondre aux problématiques de clients souhaitant robotiser un flux logistique et 
lui proposant une offre tarifaire ; 

- Accompagner et former les équipes de techniciens qui vont entretenir les flottes de robots 
déployées chez leurs clients ; 

 
Au cours de l’année 2017, ces outils et services ont été améliorés en continu afin de répondre aux 
problématiques propres à chaque partenaire.  Ainsi les interfaces ont été régionalisées, adaptées aux 
gammes des partenaires, déclinées dans de nombreuses langues et permettant de faire des offres dans 
de nombreuses devises.         
 
Après avoir formé les équipes de concessionnaires Linde/Fenwick en France et en Allemagne en 2015 
et 2016.  En 2017, les équipes de Balyo ont formé des concessionnaires d’Europe de l’est, d’Europe du 
Sud et de Scandinavie.  Au total, plus de 60 personnes ont été formées pour utiliser ebudget et ainsi 
répondre à des demandes de robotisation de flux logistiques. 
 
En Asie, Balyo a initié la première session de formation pour la région APAC à Xiamen (en Chine), 
elle a regroupé plus de 30 personnes provenant principalement de Singapour, Thaïlande, Chine.   
 
Des sessions spécifiques de formation des équipes de maintenance ont été organisé regroupant de 
nombreuses personnes des entités de Linde en Europe et Linde APAC.   
 
Aux Etats Unis, la Société a entamé en 2017 le processus de formation des concessionnaires HYG.  En 
parallèle, de nombreux techniciens de maintenance ont été formées à l’entretien des robots Balyo. 
 
En 2017, la Société a installé 86 robots augmentant ainsi la flotte installée à 223 unités.  Les robots 
installés en 2017 sont issus de 35 projets différents. Ces projets couvrent de nombreux secteurs 
industriels (automobiles, distribution, chimie, biens de consommations, …) et sont répartis sur 2 
continents (Amérique du Nord et du Sud et l’Europe).  Aucun projet n’a été finalisé en Asie en 2017 
même si de nombreux projets sont actuellement en cours de déploiement.   
 
En 2017, Balyo a participé à 8 salons professionnels (2 aux Etats Unis, 5 en Europe et 1 dans la zone 
APAC), toujours en collaboration avec un de ses partenaires stratégiques.  Pour ces 2 industriels, 
Balyo est le seul fournisseur de solutions robotisées. 
 
L’ensemble de ses efforts ont permis à la Société d’engranger un montant record de 25,3M€ de 
commandes au cours de l’année 2017. Les prises de commandes ont été les suivantes au cours des 4 
trimestres : 

- 1er trimestre 2017 : 5,4 M€ 
- 2e trimestre 2017 : 5,6 M€ 
- 3e trimestre 2017 : 7,6 M€ 
- 4e trimestre 2017 : 6,7 M€ 

 
Au 31 décembre 2017, le montant des commandes à livrer est de 17,6M€. 
 
 
1.1.3 Ressources Humaines 
  
Au cours de l’exercice 2017, le nombre d’employés a fortement augmenté, passant de 73 personnes à 
la fin 2016 à 161 personnes à la fin 2017 en prenant en compte les prestataires travaillant uniquement 
pour Balyo , les VIE et le portage salariale.  



Cela représente un solde positif de 88 personnes réparties entre la production (33 personnes), la R&D 
(27 personnes), les ventes & le marketing (11 personnes) et les services support (18 personnes). 
 
 
1.1.4 Financement et structure du capital 
 
En juin 2017, la Société a levé 45,6 M€ lors de son introduction en bourse sur le marché NYSE 
Euronext de Paris. Suite à une période de road show de plus de 2 semaines pendant lesquelles l’equity 
story de l’entreprise a rencontré un intérêt certain, la Société a réussi à placer 11 134 646 actions 
nouvelles auprès d’un de ses partenaires stratégiques (Hyster Yale Group), d’investisseurs 
institutionnels, de gestion privée, d’investisseurs personnes physiques ainsi qu’auprès de ses 
actionnaires historiques grâce à une procédure d’appel au public. 
 
L’introduction en bourse s’est accompagnée d’une rationalisation de la structure du capital de la 
Société.  Les obligations remboursables en actions (ORA), émises en 2016, ont été remboursées en 
actions permettant de renforcer fonds propres de la Société à hauteur de 2,830M€. 
 
Les deux augmentations de capital décrites ci-dessus ont permis à la Société de renforcer 
significativement ses capitaux propres qui sont passés de -3,61M€ à fin 2016 à 32,63M€ à fin 2017, 
les capitaux propres sociaux passant pour leur part de -1,52M€ à fin 2016 à 36,69M€ à fin 2017. Au 
31 décembre 2017, la situation de trésorerie consolidée s’établit à 30,68M€ (30,58M€ dans les 
comptes sociaux), offrant une excellente visibilité à la Société. 
 
Le processus d’introduction en bourse a permis à la Société de rencontrer de très nombreux 
investisseurs et d’avoir une couverture média importante.  
 
 
1.1.5 Progrès réalisés/ Difficultés rencontrées  
 
L’exercice 2017 a été marqué par le franchissement de nombreux jalons dans le développement de 
l’entreprise. 
 
La Société a étendu sa gamme de robots passant de transports horizontaux de palettes aux premiers 
transports verticaux permettant ainsi d’entreposer des palettes dans des racks à de hauteurs pouvant 
atteindre plus de 15 m. 
 
 
1.2 Résultat des activités du groupe 

 
1.2.1 Chiffre d’affaires et ventes 
 
La Société reconnait son chiffre d’affaires selon la norme IAS 11 « Contrats de construction ».  Cette 
norme contient des dispositions sur l’affectation des produits et des coûts des contrats aux périodes au 
cours desquelles les travaux sont exécutés. Les produits et les coûts des contrats sont comptabilisés en 
fonction du degré d’avancement de l’activité du contrat lorsque le résultat du contrat peut être estimé 
de façon fiable (pour la Société, il s’agit d’atteinte de jalons précis et documentés); autrement, les 
produits ne sont comptabilisés que dans la limite des coûts qui ont été engagés et qui seront 
recouvrables. 
 



Au cours de l’exercice 2017, la Société a connu une très forte progression de son activité avec un 
triplement de son chiffre d’affaires par rapport à l’année précédente (+218%).  Le chiffre d’affaires 
enregistré sur l’exercice s’élève à 16,4M€.  
 
Les ventes ont fortement augmenté tout au long de l’année 2017 : 

- 1er trimestre 2017 : 2,1 M€ 
- 2e trimestre 2017 : 4,1 M€ 
- 3e trimestre 2017 : 3,7 M€ 
- 4e trimestre 2017 : 6,4 M€ 

 
 
1.2.2 Coût de production 
 
En 2017, la Société a installé 86 robots et en a produit plus de 225 (ces derniers ont été essentiellement 
produits en Europe mais aussi aux Etats Unis et en Asie).  
Les coûts de production se sont élevés à 10,97M€ en progression de 201% par rapport à l’année 
précédente. 
 
Les coûts de production prennent en compte :  
Les coûts de fabrication des robots, avec : 

- dans le cadre du contrat avec Linde Material Handling le coût d’achat des chariots de 
manutention ; 

- le coût de toutes les pièces mécaniques (portiques, protections, …) 
- le coût des composants électroniques (laser de navigation, laser de sécurité, … 
- le coût des composants électriques (faisceaux, voyants, …) 

les coûts d’assemblage des robots (main d’œuvre et sous-traitance) ainsi que les coûts de gestion du 
projet.  Ces coûts prennent en compte les coûts salariaux du chef de projet et des ingénieurs qui vont 
installer le ou les robots chez l’utilisateur (composés essentiellement de frais de main d’œuvre et de 
déplacement). 
 
 
1.2.3 Marge brute 
 
En 2017, la Société a enregistré une marge brute de 5,44M€ en progression de 260% par rapport à 
l’année précédente.  La marge brute représente 33% du chiffre d’affaires consolidé 2017 versus 29% 
l’année précédente. 
 
La Société va poursuivre ses efforts pour améliorer sa marge brute dans les années à venir.   
 
 
1.2.4 Frais de recherche et développement 

 
La Société ne comptabilise pas de frais de développement immobilisés.  L’ensemble de ses dépenses 
de Recherche et développement sont comptabilisées en charge l’année de leur réalisation. 
 
Les frais de recherche et développement regroupent : 

- les salaires des ingénieurs travaillant sur les projets de R&D ; 
- la rémunération des intermédiaires et des sous-traitants ;  
- l’achat de composants pour le développement de prototypes et l’amélioration des robots 

existants ; 
- les frais de déplacement ; 
- les amortissements des prototypes ; 



 
En 2017, la Société a comptabilisé 5,67M€ de frais de R&D en progression de 131% par rapport à 
l’année précédente (2,41M€). 
 
Les sommes ci-dessus prennent en compte les montants versés au titre du crédit d’impôt recherche 
(CIR) à hauteur de 1,11M€ en 2017 et de 0,66M€ en 2016 (l’ensemble du CIR est affecté à la R&D). 
 
 
1.2.5 Frais de marketing et de vente 
 
Les dépenses marketing et vente regroupent essentiellement la participation à des salons 
professionnels, l’organisation de séminaires et de démonstrations chez de potentiels clients, les outils 
marketing tels que les brochures ou les films d’animation, les frais de voyage et de déplacement, ainsi 
que les frais de personnels affectés au marketing et à la vente des produits de la Société. 
 
Les dépenses marketing et vente se sont élevées à 4,05 M€ en 2017 contre 3,12 M€ en 2016, soit une 
progression de 30%.  Cette augmentation s’explique essentiellement par l’accroissement des frais de 
personnel et donc des personnes dédiées aux efforts marketing et vente. 
 
1.2.6 Frais généraux et administratifs 
 
Les frais généraux sont passés de 2,44M€ en 2016 à 4,83M€ en 2017, soit une hausse de 98%. Cette 
augmentation s’explique par le développement rapide de la Société et le besoin de structuration de 
cette dernière. Cela s’est traduit par le renforcement de la direction financière et des moyens supports.   
Cette augmentation s’est concrétisée par la hausse de l’ensemble des coûts comptabilisés en Frais 
généraux et administratifs. 
 
Ces coûts comprennent : 

- des salaires et charges sociales ; 
- les locations mobilières et immobilières ; 
- des honoraires ; 
- les frais bancaires et d’assurance ; 
- et les autres dépenses liées aux dépenses administratives. 

 
 
1.2.7 Charges fondées sur des actions 
 
La Société a octroyé des instruments de capitaux propres (BSA/SO/Actions gratuites) à ses employés 
et ses dirigeants en 2017. La charge affectée à ces attributions ressort à 1M€ contre 0,16M€ en 2016.   
 
 
1.2.8 Résultats financiers 
 
La Société présente séparément le coût de l’endettement financier net, des autres produits et charges 
financiers (dont pertes et gains de change). Ainsi en 2017, le coût de l’endettement financier net était 
quasi nul alors qu’il était de 0,14M€ en 2016. En revanche, les autres charges financières se sont 
élevées à 0,52M€ en 2017 (prise en compte de 0,39M€ de perte de change) contre 0,06M€ en 2016.   
 
En 2017, la Société a reconnu un résultat financier net négatif de 0,52M€ contre 0,21M€ l’année 
précédente. 
 
1.2.9 Résultat de l’exercice 



 
Au cours de l’exercice 2017, le Groupe a enregistré une perte de 10,63 M€ (perte supérieure à la 
moitié du capital social) à comparer avec la perte de 6,83M€ enregistrée au cours de l’exercice 
précédent, soit une augmentation de 56% de la perte. 
 
 
1.3 Description des principaux risques et incertitudes auxquels le Groupe est confronté 
 
Le rapport du Président du Conseil d’administration préparé conformément à l’article L. 225-37 du 
Code de commerce pour l’exercice 2017 décrit l’organisation et les procédures mises en place au sein 
du Groupe en matière de gestion de risques. 
 
En complément des risques de taux, de change et de liquidité décrits ci-dessous, le Groupe considère 
que les principaux risques figurant en Annexe 7 au présent rapport (également mentionnés dans le 
document de base enregistré auprès de l’Autorité des marchés financiers en mai 2017 sous le numéro 
I. 17-041) sont toujours d’actualité à la date du présent rapport, bien que la Société poursuive son 
développement. 
 
Risque de taux 
 
Le Groupe est impacté par les variations de taux d’intérêt au travers de ses placements financiers qui 
sont principalement investis en certificats de dépôt et sur des comptes rémunérés. La Société place une 
partie importante de sa trésorerie en placements détenus jusqu’à échéance car ils offrent un meilleur 
rendement et une partie plus faible de sa trésorerie en instruments disponibles afin de répondre à ses 
besoins à court terme. La Société n’investit pas dans des produits financiers qui pourraient entrainer un 
risque en capital. 
 
 
Risque de change 
 
Le Groupe utilise l’euro comme devise de référence dans le cadre de ses activités d’information et de 
communication financière. Cependant, une part non négligeable de ses dépenses d’exploitation 
engagées est libellée en dollars américains (filiale américaine).  
 
À ce jour, le Groupe n’a pas opté pour des techniques actives de couverture, et n’a pas eu recours à des 
instruments financiers dérivés à cette fin, préférant un échelonnement régulier de ses achats de 
devises. Il est peu probable que le Groupe mette en place des instruments de couverture en 2018. 
 
Risque de liquidité 
 
Historiquement, la Société a financé sa croissance par un renforcement de ses fonds propres par voie 
d’augmentation de capital ou d’émission d’obligations remboursables en actions auprès, de sociétés de 
capital risque ou, depuis peu d’investisseurs institutionnels et d’investisseurs individuels. Elle n’a que 
peu eu recours à des emprunts bancaires. En conséquence, la Société n’est pas ou très peu exposée à 
un risque de liquidité résultant de la mise en œuvre de clauses de remboursement anticipé d’emprunts 
bancaires. 
 
Au 31 décembre 2017, la trésorerie et les équivalents de trésorerie de la Société s’élèvent à 30,7M€. 
L’exploitation de la Société n’a généré que des flux de trésorerie opérationnels négatifs jusqu’à ce 
jour. Ces flux de trésorerie opérationnels négatifs se sont élevés à 12,1M€ en 2017 et à 4M€ pour 
l’exercice 2016. 



 
Il est possible que dans le futur la Société ait de nouveau besoin de financement pour le 
développement de ses technologies et la commercialisation de ses produits. Afin de répondre à ces 
besoins, la Société envisage plusieurs alternatives pour financer ses opérations de développement et de 
marketing futures. 
 
 
Le développement de la technologie de la Société et la poursuite de son programme de développement 
continueront dans le futur à générer des besoins de financement importants. Il se pourrait que la 
Société se trouve dans l’incapacité de financer sa croissance par les seuls flux financiers liés aux 
activités, ce qui le conduirait à rechercher d’autres sources de financement, en particulier par le biais 
de nouvelles augmentations de capital. 
 
À l’avenir, la Société pourrait chercher à mobiliser des capitaux supplémentaires en particulier pour 
financer sa stratégie de croissance et en conséquence faire supporter une dilution de leur participation 
à ses actionnaires ou accroitre de manière significative le niveau de son endettement entraînant une 
modification de sa structure financière.  
 
L’accès à de tels financements pourrait ne pas être disponible à des conditions acceptables, voire être 
totalement indisponible.  
 
Certains facteurs pourraient accroître la difficulté de la Société à obtenir un financement : conditions 
économiques ; fluctuations des taux d’intérêt ou de change ; une fermeture des marchés bancaires ou 
de capitaux ; détérioration de la situation financière ou du résultat d’exploitation de la Société.  
 
L’accroissement de l’endettement de la Société à l’avenir, ou à l’inverse son incapacité à lever des 
capitaux pour répondre à ses besoins de financement pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses perspectives. 
 
La réalisation de l’un ou de plusieurs de ces risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 
 
 
1.4 Litiges  
 
Le Groupe ne comptabilise par de provision dans ses comptes au 31 décembre 2017 pour litige.  
 
 
1.5 Evolution prévisible et perspectives d’avenir 
 
Balyo poursuit sa croissance et le développement de son activité. Les questions d’automatisation et de 
robotisation des outils de production et de logistique sont au cœur de la stratégie de grands groupes 
industriels internationaux.  Dans ce contexte porteur, la Société est confiante sur son développement.   
 
 
1.6 Filiales et participations 
 
La Société Balyo SA détient actuellement 100% du capital et des droits de vote de la société Balyo, 
Inc. située au 78 B-Olympia Avenue à Woburn dans l’état du Massachussetts USA. En 2017, Balyo 
Inc. a  connu un très fort développement.  Ses effectifs sont passés de 6 personnes fin 2016 à 20 

https://data.sigilium.com/signatures/rcdrRMxWtH3K4lcAfTSNVDWS5GOdQrc/link?element=map_marker


personnes au 31 décembre 2017.Cette filiale ne détient pas de participation dans Balyo SA ni dans 
aucune autre société. 
 
Au 31 décembre 2017, le capital social de Balyo Inc. est 200 000 USD divisé en 500 actions et sa 
perte nette est de 2,071MUSD. 
 
Une seconde filiale a été créée à Singapour en octobre 2017, Balyo APAC PTE Ltd son capital est 
intégralement détenu par Balyo SA. En 2017, cette société n’a pas eu d’activé opérationnelle. Cette 
filiale ne détient pas de participation dans Balyo SA ni dans aucune autre société. 
 
Au 31 décembre 2017, le capital social de Balyo APAC Pte Ltd est 50 000 SGD divisé en 500 actions 
de 100 SGD. Au 31 décembre 2017, son capital était appelé mais non versé. 
 
 
1.7 Conséquences sociales et environnementales de l’activité 
 
Les informations prévues aux articles R. 225-104 et R. 225-105 du Code de commerce sur les 
conséquences sociales et environnementales de l'activité du Groupe font l’objet d’un rapport qui figure 
en Annexe 6 au présent rapport. 
 
 
1.8 Evénements importants survenus depuis la clôture de l'exercice écoulé jusqu'à 

l'établissement du présent rapport 
 
Néant 
 
2. SITUATION DE LA SOCIETE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE 
 
 
2.1 Compte rendu de l'activité et évènements importants au cours de l’exercice 2017 
 
Les principaux faits marquant de l’année 2017 pour la Société résident dans la réalisation de 
l’introduction en bourse sur Euronext Paris et la très forte augmentation de ses activités.   
 
L’opération financière a permis de renforcer les fonds propres de la Société à hauteur de 32,63M€ à 
fin 2017 (cf. paragraphe 1.1.4 ci-dessus). 
 
La croissance de ses activités s’est traduite par un triplement du chiffre d’affaires et le recrutement de 
plus 85 personnes au cours de l’année.  
 
Les autres faits marquants pour la Société mère du Groupe sont exposés au paragraphe 1.1 ci-dessus. 
 
 
2.2 Direction Générale - Conseil d’administration 
 
Le Conseil d’administration de la Société a opté le 24 avril 2017 pour la réunion des fonctions de 
Président du Conseil d’administration et de Directeur Général. Monsieur Fabien Bardinet a ainsi été 
nommé en qualité de Président Directeur Général le 24 avril 2017 suite à la démission de Monsieur 
Raul Bravo. 
 



Lors de l’Assemblée générale du 14 avril 2017, ont été nommés en qualité d’Administrateur sous 
condition suspensive de la réussite de l’introduction en bourse sur le marché d’Euronext Paris pour 
une durée de six ans, soit jusqu'à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer 
sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 : 
- Madame Corinne Jouanny ; 
- Madame Bénédicte Huot de Luze ; 
 
Lors de la même Assemblée générale, Monsieur Thomas Duval, cofondateur de la Société, a été 
nommé administrateur de Balyo en remplacement de Monsieur Raul Bravo, lui aussi cofondateur et 
Président du Conseil d’administration depuis la création de Balyo.  
 
Le 12 juin 2017, le Conseil d’administration a constaté la démission de Monsieur Thomas Duval et a 
coopté la société Hyster Yale Group, représentée par Madame Suzan Tayor en qualité 
d’administrateur, pour la durée restant à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu'à l'issue de 
l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2021. Cette nomination est soumise à la ratification de l’assemblée générale ordinaire 
annuelle du 24 mai 2018. 
 
2.3 Forte augmentation des ressources humaines 
 
Le nombre de salariés au 31 décembre 2017 était de 127, hors prestataires travaillant à plein temps 
pour la Société, contre 73 au 31 décembre 2016, tous employés en contrat à durée indéterminée. 
 
 
2.4 Intéressement du personnel 
 
En 2017, le Conseil d’administration de la Société a attribué 1 000 actions gratuites à tous les 
employés présents au sein de la Société au moment de l’introduction en bourse.  En parallèle, le 
Conseil d’administration de la Société a attribué des bons de souscription de part de créateur 
d’entreprise (BSPCE) ou des actions gratuites (AGA) à certains cadres et employés. 
 
 
2.5 Analyse objective et exhaustive de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation 

financière de la Société, notamment au regard du volume et de la complexité des affaires 
 
L’activité de la Société représente une part très importante de l’activité du Groupe puisque la seule 
filiale opérationnelle détenue par la Société, Balyo Inc., bien qu’ayant connu un développement 
rapide, n’a représenté que 25% de l’activité totale.es ainsi que cela est indiqué au paragraphe 2.19.4 ci-
dessous, nous vous prions bien vouloir vous reporter aux paragraphes 1.1 et 1.2 ci-dessus. 
 
 
2.6 Litiges 
 
Nous vous prions bien vouloir vous reporter au paragraphe 1.4 ci-dessus. 
 
 
 
2.7 Activité en matière de recherche et de développement 
 
Nous vous prions bien vouloir vous reporter au paragraphe 1.1.1 ci-dessus. 
 



 
2.8 Résultats sociaux 
  
2.8.1 Présentation des comptes sociaux 
  
Les comptes sociaux de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2017 sont résumés dans les 
tableaux ci-dessous : 
  
RESULTATS EXERCICE 2017 EXERCICE 2016 
Chiffres d’affaires  13 958 527  5 373 665 
Autres produits 396 202  1 051 153 
Résultat d’exploitation - 8 421 526 -  6 317 026 
Résultat financier - 144 397 - 223 243 
Résultat exceptionnel  46 144 - 39 363 
Bénéfice (ou perte) - 7 407 588 - 5 932 902 
  

 



 
 
 

BALYO 
 

 

 

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS 
 

 
Concernant l’Assemblée Générale du Jeudi 24 Mai 2018 

  
 
Je soussigné(e), 
 
 
NOM : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………... 
 
Prénom usuel : …………………………………………………………………………………………………………………………………….……. 
 
Adresse: …………………………………………………………………………………………………………………………………………….…... 

 
Code Postal : …………………..…                                Ville : ………………………………………………………………………………….. 
 
 
Propriétaire de  …………….…………  actions nominatives* 
 
et de ……………………….  actions au porteur,  
 
de la société BALYO.  
 
reconnais avoir reçu les documents afférents à l'Assemblée Générale précitée et visés à l’article R 225-81 du 
Code de Commerce, demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale 
du 24 mai 2018 tels qu’ils sont visés par l'article R 225-83 du même Code. 
 
 
                                                          Fait à ……………………………………….....…….…..,  le ………….………………………... 2018 
  

 

Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* Conformément à l'article R 225-88 alinéa 3 du Code de Commerce, les actionnaires titulaires d'actions nominatives peuvent, par une 
demande unique, obtenir de la Société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R 225-81 et R 225-83 du Code de 
Commerce, à l'occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l'actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 
mention devra être portée sur la présente demande. 
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